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Version 11 octobre 2013
PROJET D’ACCORD CADRE  RELATIF AU DIALOGUE SOCIAL DANS LES POSTES A l’ETRANGER
Le ministre des affaires étrangères d'une part,

et

Les organisations syndicales représentant au comité technique ministériel le personnel du ministère des affaires étrangères d'autre part,

sont convenus de ce qui suit :

L’administration et les organisations syndicales, prenant en compte la loi du 5 juillet 2010 sur la rénovation du dialogue social  à supprimer [et les changements qui en découlent], s’accordent pour qu’un cadre réglementaire soit donné au dialogue social dans les services extérieurs de l’Etat de manière à le restructurer et à le renforcer avec la volonté :

· d’améliorer le fonctionnement des postes, la qualité du service public français à l’étranger et la cohésion des équipes ;
· d’informer les agents des grands enjeux de la politique française à l’étranger et des réformes en cours au sein du ministère des affaires étrangères ;
· de valoriser le traitement des questions sociales concernant l'ensemble des agents des postes ;
· d’intégrer les enjeux d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail ; 

· de traiter sur place l’ensemble des questions qui relèvent d’une solution locale ;
· de favoriser l’harmonisation des modalités de gestion dans les différents réseaux français à l’étranger, en ce qui concerne les agents de recrutement local notamment ;
· de permettre l’examen des situations individuelles des agents de droit local, par l’intermédiaire d’une instance dédiée.
Ce renforcement du dialogue social fait l’objet d’un décret spécifique concernant les instances de dialogue social dans les services extérieurs de  l’Etat. Il  s’inscrit, en outre, dans le respect de la législation locale.

Dans ce contexte, les dispositions du présent accord visent à préciser le dispositif mis en place par  le décret relatif aux  instances de dialogue social dans les services extérieurs de l’Etat et à reconnaître le rôle des représentants du personnel en tant qu’acteurs indispensables du dialogue social dans les postes.

I- Principes généraux

- L’ambassadeur, dépositaire de l’autorité de l’Etat aux termes du décret n°79-433                du 1er juin 1979 a la responsabilité de conduire le dialogue social dans le pays où il est accrédité. Il peut déléguer cette responsabilité aux chefs de poste consulaire.

- La mise en place d’un dialogue social structuré et nourri ne peut se réaliser sans implication forte du chef de poste. La qualité du dialogue social constitue un des éléments pris en compte dans l’évaluation du chef de poste.

- Le dispositif de dialogue social mis en place dans les services de l’Etat à l’étranger concerne l'ensemble des agents de droit public et de droit local exerçant leurs fonctions dans les services extérieurs de l’Etat ainsi que dans les établissements dotés de l’autonomie financière figurant sur la liste mentionnée à l’article 1er du décret du 24 août 1976.
- Les réunions des différentes instances de dialogue social se tiennent dans les locaux administratifs.

- Le dispositif de dialogue social tel qu’il ressort du décret et du présent accord ne se substitue pas à la concertation menée au niveau des services ou au sein des établissements culturels, qui garde sa pleine utilité.

- Les postes signalent à la Direction des ressources humaines les difficultés qu’ils pourraient rencontrer dans la mise en œuvre du dialogue social et lui font part de leurs suggestions d’amélioration.

- La mise en place du dialogue social à l’étranger fait l’objet d’un suivi en concertation avec les organisations syndicales.
II – Dispositif de dialogue social à l’étranger
Un dispositif à plusieurs composantes est mis en place dans tous les pays, de la façon suivante : 
· comité technique de proximité compétent pour les agents de droit public
· commission consultative locale compétente pour les agents de droit local
· réunion conjointe des membres du comité technique et de la commission consultative locale.
III - Comité technique
Le décret relatif aux instances de dialogue social dans les services de l’Etat à l’étranger (chapitre I) prévoit la création d’un comité technique de proximité à l’étranger compétent pour les agents de droit public. Ce comité est placé auprès de  la mission diplomatique ou de la représentation permanente sauf s’il est créé un comité technique placé auprès d’un poste consulaire.
Ce comité technique est créé par décision du chef de poste. Cette décision en précise également la composition et le mode de scrutin retenu lorsque les effectifs sont supérieurs à 50 et inférieurs ou égaux à 100 agents.
Le comité comprend deux représentants de l’administration et des représentants titulaires des agents de droit public et un nombre égal de suppléants :

· Effectif inférieur ou égal à 40 agents de droit public : 2 membres titulaires et autant de suppléants

· Effectif compris entre 41 et 80 agents de droit public : 4 membres titulaires et autant de suppléants

· Effectif supérieur à 80 agents de droit public : 6 membres titulaires et autant de suppléants.
Les représentants de l’administration sont le chef de poste et le responsable du service assurant la gestion administrative de ces personnels (service commun de gestion).
IV- Commission consultative locale (CCL)
1. Le décret relatif aux instances de dialogue social dans les services de l’Etat à l’étranger (chapitre II) prévoit la création d’une commission consultative locale compétente pour les agents de droit local. Cette commission est placée auprès de la mission diplomatique ou de la représentation permanente sauf s’il est créé une commission placée auprès d’un poste consulaire.
2. Une décision du chef de poste en fixe la composition ; le mode de désignation ; les attributions et le mode de fonctionnement selon les principes suivants :
Composition : la commission consultative locale comprend deux représentants de l’administration et des représentants titulaires des agents de droit local et un nombre égal de suppléants :

· Effectif inférieur ou égal à 40 agents de droit local : 2 membres titulaires et autant de suppléants

· Effectif compris entre 41 et 80 agents de droit local : 4 membres titulaires et autant de suppléants
· Effectif supérieur à 80 agents de droit local : 6 membres titulaires et autant de suppléants.
Les représentants de l’administration sont le chef de poste et le responsable du service assurant la gestion administrative de ces personnels (service commun de gestion).
Durée du mandat : les représentants du personnel sont élus pour un mandat de 4 ans. Ce mandat peut être prorogé.

Tous les membres de la commission sont désignés par une décision du chef de poste auprès duquel la commission est placée, dans un délai maximal d’un mois après la proclamation des résultats électoraux. La décision est rendue publique et transmise à la direction des ressources humaines (bureau du dialogue social - RH1D).

Election des représentants du personnel : le corps électoral  est constitué des agents de droit local  en fonction depuis au moins deux mois et disposant d’un contrat d’au moins 6 mois et travaillant au sein du réseau diplomatique, consulaire et culturel français y compris les établissements à autonomie financière.

Les représentants du personnel sont élus au scrutin de liste ouvert aux organisations syndicales françaises ou, dans les pays de l’UE, à des organisations syndicales étrangères. Dans les autres Etats, le dépôt d’une liste sous le sigle d’un syndicat étranger, si la législation locale le permet, est soumis à la validation du chef de poste après consultation de la DRH et avis des organisations syndicales représentatives au CTM. Le dépôt d’une liste sous le sigle d’un syndicat étranger n’ouvre pas un droit d’accès aux locaux pour des personnes étrangères au service.
Pour chaque liste, un agent de droit local, responsable du dépôt de la liste et de l’ensemble des opérations électorales, est l’interlocuteur de l’administration ; il peut désigner un suppléant. La liste des candidats comporte au minimum un nombre de candidats égal à la moitié du nombre de sièges à pourvoir. Le vote s’effectue sans panachage. La répartition des sièges se fait à la proportionnelle à la plus forte moyenne.

Par dérogation, il n’est pas organisé d’élections dans le cas où le nombre d’électeurs est inférieur à 10. L’ensemble des agents de droit local participe à la commission.
L’élection des représentants du personnel de la CCL a lieu le même jour que l’élection des représentants du personnel du comité technique.
Le chef de poste est responsable de l’organisation matérielle du scrutin, notamment l’établissement de la liste électorale, la diffusion du matériel électoral et la publication des résultats.

Le procès-verbal de l’élection est transmis à la direction des ressources humaines dans un délai maximal de 72 heures. Les contestations sur la validité des opérations électorales sont portées devant le chef de poste, qui les transmet à la direction des ressources humaines, dans un délai maximal de huit jours après proclamation des résultats.

Dans l’hypothèse où aucune liste n’est présentée par les organisations syndicales habilitées, il est procédé, à titre exceptionnel, à un tirage au sort parmi les agents composant le corps électoral en présence d’un représentant du personnel ou d’un agent volontaire.
Dans l’hypothèse où un siège devient vacant, l’organisation syndicale qui détient le siège est appelée à désigner un remplaçant. Si elle n’est pas en mesure de pourvoir le siège dans un délai de deux mois, elle désigne son représentant parmi les agents de droit local éligibles au moment où se fait la désignation pour la durée du mandat à courir. Un siège peut être déclaré vacant si aucun agent n’accepte d’être désigné.
Attributions : Sans préjudice du droit local, la CCL est consultée sur les questions d’ordre général propres aux agents de droit local concernant notamment l’organisation et le fonctionnement des services dont le temps de travail ; les emplois et les compétences ; les rémunérations ; les questions d’hygiène de sécurité et de conditions de travail.
Elle est consultée pour avis sur les questions individuelles suivantes : recrutement ; mutation interne ; évaluation ; reclassement ; revalorisation de contrat ; questions disciplinaires ; fin de contrat.

Fonctionnement : La présidence de la commission est assurée par le chef de poste ou, en cas d’empêchement, par le représentant de l’administration qu’il désigne.
La commission se réunit une fois par an sur convocation du président. Une seconde réunion peut être organisée, à l’initiative du président ou sur demande écrite de plus de la moitié des membres titulaires représentant le personnel.

L’ordre du jour est établi par le président, en concertation avec les représentants du personnel. 

La session se tient valablement si la moitié au moins des représentants du personnel est présente.

Les membres suppléants peuvent assister aux séances sans prendre part aux débats sauf en l’absence du membre titulaire qu’ils remplacent.

Le président peut à son initiative ou à la demande des représentants du personnel convoquer des experts qualifiés pour traiter des questions débattues au sein de la commission.
La commission peut rendre un avis par vote à main levée ou, si les représentants du personnel le demandent, à bulletin secret.

Le secrétariat de la commission est assuré par un représentant de l’administration qui peut ne pas être membre de la commission. Le secrétariat adjoint est assuré par un représentant du personnel.

Un procès-verbal est établi après chaque séance. Il est signé par le président, contresigné par le secrétaire et le secrétaire adjoint et transmis aux membres de la commission ainsi qu’à la direction des ressources humaines (bureau du dialogue social – RH1D).

V- Réunion conjointe des membres du comité technique et de la commission consultative locale

Le chef de la mission diplomatique, de la représentation permanente ou du poste consulaire convoque au moins une fois par an une réunion conjointe des membres du comité technique de proximité et de la commission consultative locale. 

Elle est consultée sur les questions communes aux agents de droit public et aux agents de droit local, en particulier celles liées à l’hygiène, à la sécurité et aux conditions de travail.  
Lorsqu’un comité d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail n’est pas rattaché au comité technique de proximité, le Président et les membres du comité technique de proximité et de la commission consultative locale peuvent requérir, à l’issue de la réunion conjointe, le soutien de l’inspecteur santé et sécurité au travail ainsi que celui du service de médecine de prévention pour l’étude de toute question dans leur champ de compétence. 

Cette réunion est présidée par le chef de poste ou son représentant. Le secrétariat est assuré par un agent désigné à cet effet. Un représentant du personnel est désigné pour exercer les fonctions de secrétaire adjoint.
Après chaque réunion, il est établi un procès-verbal signé par le président et contresigné par le secrétaire et le secrétaire adjoint. Il est adressé à la DRH qui le transmet pour information au comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail ministériel.

Si les effectifs du comité technique et de la commission consultative locale ne sont pas égaux, il convient d’assurer une stricte égalité de représentation des agents de droit public et de droit local.

La réunion conjointe se tient, dans la mesure du possible, le même jour, ou à défaut le lendemain, que les réunions du comité technique et de la commission consultative locale.

VI– Représentants du personnel de droit local et moyens syndicaux
Acteurs du dialogue social dans les postes, les représentants du personnel de droit local doivent pouvoir s’exprimer librement et ne ressentir ni pression ni contrainte dans cet exercice. Ces représentants s’expriment dans le cadre de leur mandat et non au titre de leurs fonctions au sein du poste ; il convient donc de faire une nette distinction entre leurs prises de position en qualité de membre de la commission consultative locale  et leurs responsabilités professionnelles.

Ils ne doivent pas être soumis à la menace d’un licenciement du fait de leur rôle de représentant du personnel. Les postes signalent au Département les éventuelles dispositions particulières prévues par le droit du travail local pour les élus du personnel et veillent à les respecter. Il est rappelé à cet égard que, comme pour tous les agents de droit local, tout projet de licenciement est proposé au préalable au Département, sous la forme d’un rapport complet et circonstancié précisant le motif du renvoi. Il est accompagné de la traduction de la législation locale, mentionnant les dispositions prévues en la matière, en particulier en ce qui concerne la procédure à suivre, les délais de préavis et les indemnités à verser. Tout licenciement, même pour raison disciplinaire, ne peut être notifié à l’intéressé qu’après autorisation expresse de l’administration centrale. 
Sans préjudice du droit local, toutes facilités sont accordées aux représentants du personnel de droit local pour leur permettre d’accomplir leur tâche. Ils bénéficient d’autorisations d’absence prévoyant un temps de préparation des réunions et sont destinataires des documents nécessaires à leur travail ; leurs frais de déplacement local à l’occasion de la tenue des réunions sont pris en charge. Les intéressés peuvent également bénéficier d’autorisations d’absence pour suivre une formation syndicale ou participer à un congrès. Ils ont la possibilité, pour préparer les réunions, de rechercher une assistance juridique ou syndicale extérieure. En tant que de besoin, le comité de suivi de l’accord cadre évoque ces questions. 
Les représentants du personnel de droit local sont tenus à la discrétion en ce qui concerne les documents et informations auxquels ils ont accès. Une totale confidentialité est la règle pour tout ce qui a trait aux situations individuelles.
Il appartient au chef de poste de déterminer, en concertation avec les syndicats représentatifs, les conditions de mise à disposition d’un local et les modalités de son utilisation, compte tenu des contraintes matérielles et des impératifs de sécurité. Dans le même esprit, des lieux d’affichage doivent être prévus, accessibles aux agents mais hors des locaux ouverts au public.

Les organisations syndicales représentatives sont autorisées à tenir des réunions dans les locaux administratifs, après en avoir informé les services compétents. Ces réunions peuvent se tenir pendant les horaires de travail, dans la limite d’une heure par mois.

VII- Mise en œuvre et suivi

Une réunion de suivi de l’accord-cadre, associant les représentants des organisations syndicales, est organisée, au moins une fois par an, par la direction des ressources humaines.

Le présent accord se substitue à  l’accord cadre du 4 juillet 2008 et prend effet à la date de sa signature.

Fait à Paris le XXX

